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EDITORIAL

Comité éditorial

Chers lecteurs,

Le Bulletin National de Santé Publique de Côte 
d’Ivoire à travers le présent numéro (Volume 2, 
numéro 2) vous souhaite la bienvenue dans la 
poursuite de ses parutions. Permettez-nous à 
travers cet éditorial de vous présenter les points 
saillants de ce numéro dans lequel, nous mettons 
en lumière des problèmes de santé publique 
cruciaux qui jouent un rôle déterminant dans le 
bien-être de notre population. Ce numéro fait 
un gros plan sur les enfants, les adolescents, les 
jeunes et les personnes âgées.

Au niveau des enfants, des adolescents et jeunes, 
le numéro aborde le sommeil des enfants dans 
un article complet et l’alcoolisme précoce dans 
un avis d’expert toxicologue. Le sommeil joue un 
rôle crucial dans le développement des jeunes 
enfants. Un sommeil inadéquat peut avoir des 
effets néfastes sur leur développement physique, 
émotionnel et cognitif. Il en est de même pour 
l’alcoolisme précoce qui constitue une menace 
grandissante en Côte d’Ivoire, exacerbée par 
la vente d’alcool en petits conditionnements, 
facilement accessibles aux adolescents et aux 
jeunes. 

Chez les personnes âgées, la malnutrition peut 
entrainer de nombreuses complications de santé, 
affectant leur qualité de vie. Dans un article 
complet, la lumière est faite sur les  facteurs 
associés à leur état nutritionnel. 

De façon générale, la note de synthèse sur la 
promotion de la littératie pour améliorer la 
santé buccodentaire en Côte d’Ivoire, nous 

rappelle l’importance de donner les capacités à la 
population pour adopter les pratiques d’hygiène 
bucco-dentaires essentielles au bien-être général.

La parole de l’expert est donnée au Professeur 
Gildas Komenan GBASSI du Laboratoire National 
de Santé Publique (LNSP) qui nous éclaire sur 
l’utilité des sciences analytiques dans l’analyse 
les substances chimiques contenues dans 
les produits. Le renforcement des capacités 
analytiques en Côte d’Ivoire est vital pour prévenir 
les risques sanitaires liés à l’exposition à des 
substances toxiques et pour assurer la conformité 
des produits aux normes internationales.

Ce numéro comprend également une synthèse 
des bulletins épidémiologiques de l’Institut 
National d’Hygiène Publique couvrant la période 
du 1er janvier au 19 mai 2024 et le bulletin 
épidémiologique hebdomadaire de l’Organisation 
Ouest Africaine de la Santé (OOAS).

En conclusion, chaque thématique abordée dans 
ce bulletin met en évidence l’importance de la 
prévention, de l’éducation et du renforcement du 
système de santé. Ces sujets reflètent la diversité 
des défis de santé publique auxquels notre pays 
est confronté et soulignent l’importance d’une 
approche intégrée pour y répondre efficacement  
En collaborant étroitement, nous pouvons 
améliorer les conditions de vie et la santé des 
populations.

Bonne lecture à tous.
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L’Institut National de Santé Publique (INSP) a reçu 
le vendredi 10 mai 2024 à la maison de la presse 
à Abidjan, un «  Prix Spécial d’Excellence MSD 
en Communication Scientifique  ». Ce prix lui 
a été décerné par l’Association des Journalistes 
Scientifiques de Côte d’Ivoire connue sous le nom 
de Médias pour la Science et le Développement 
(MSD). Selon les promoteurs de ce prix, cette 
distinction vient saluer la remarquable contribution 
de l’INSP à la diffusion de l’information scientifique, 
notamment à travers l’édition d’un Bulletin 
de Santé Publique de Côte d’Ivoire (BSP-CI), la 
facilitation d’accès à l’information scientifique aux 
journalistes, ainsi que l’organisation de diverses 
conférences publiques sur des sujets scientifiques 
variés.

Le prix a été remis au Directeur général de 
l’INSP, Professeur Claude N’Dindin. Il a exprimé 
sa reconnaissance aux promoteurs du Prix MSD, 
à toutes les structures de l’INSP en particulier le 
service communication et le comité de gestion 
du BSP-CI. « L’engagement de l’INSP en favorisant 
la vulgarisation des connaissances scientifiques 
sur diverses plateformes, permet à un large 
public d’accéder à des informations essentielles, 
contribuant ainsi à améliorer la qualité de vie de 
nombreuses personnes », a-t-il ajouté.

Le Directeur général de l’INSP a procédé à une 
remise symbolique du BSP-CI aux participants 
de la cérémonie de remise du Prix MSD. Il était 
accompagné pour la circonstance par Mme Régine 
Attia-Konan (Maître de Conférences Agrégée 

Le Bulletin de Santé Publique de 
Côte d’Ivoire (BSP-CI) contribue à 
l’excellence de l’INSP en matière de 
communication scientifique 
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en économie de la santé et du médicament), M. 
Emmanuel Dabo, respectivement membre du 
comité de gestion et coordonnateur technique 
du BSP-CI et Mme Chantal Yao, chef de service 
communication et relations extérieures de l’INSP. 

C’est un accomplissement important pour l’INSP 
de recevoir ce prix d’excellence en communication 
scientifique. Cela confirme que le BSP-CI dont 
l’INSP pilote la production, est sur la bonne voie et 
participe grandement à la réduction des barrières 
d’accès à l’information sanitaire de qualité. 

Le BSP-CI est à sa deuxième année de parution 
et a à son actif sept numéros dont un numéro 
«  supplément  » sur le 3ème Congrès de santé 

Publique-Côte d’Ivoire. Fruit d’un accord de 
coopération entre le Ministère de la Santé, de 
l’Hygiène Publique et de la Couverture Maladie 
Universelle à travers l’Institut National de Santé 
Publique (INSP), le Centre of Diseases Control 
(CDC), l’International Association of National 
Public Health Institute (IANPHI) et le Global 
Health Security Agenda (GHSA), le BSP-CI est 
un trimestriel de diffusion d’informations et de 
recommandations sanitaires fiables et utiles 
aux populations, aux professionnels comme aux 
non professionnels de santé. L’abonnement est 
gratuit ; les abonnés le reçoivent par e-mail et ce, 
dès sa mise en ligne. À ce jour, le BSP-CI compte 
1251 abonnés. Les lecteurs peuvent retrouver le 
BSP-CI sur le site web www.bsp.inspci.org.
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Le premier Forum International des 
Sciences Analytiques et Contrôle 
Qualité (FISACQ) à l’UFHB 

Les adeptes et amateurs du monde de la qualité 
se sont retrouvés pour la première édition du 
Forum International des Sciences Analytiques 
et Contrôle Qualité (FISACQ) 2024 sur le 
thème: « Promouvoir l’importance du contrôle 
qualité  : Innovation, Fiabilité, Impact ». L’UFR 
Sciences Pharmaceutiques et Biologues (UFRSPB) 
de l’Université Félix Houphouët Boigny de 
Cocody-Abidjan Côte d’Ivoire, par le biais de son 
Directeur, le Professeur Mahama OUATTARA, en 
collaboration avec BIOTECH LAB (représenté par 
son directeur, le Docteur Jean Arthur KOUADIO) a 
accueilli ce forum durant deux (2) jours les 23 et 
24 Mai 2024 

La vision stratégique du FISACQ 2024 est de 
renforcer les capacités nationales, favoriser la 
collaboration internationale et stimuler le progrès 
scientifique et industriel en Côte d’Ivoire, en 
réunissant en un seul endroit toutes les parties 
prenantes du domaine de la recherche scientifique 
et du contrôle qualité.

Le contenu de ce forum 4 en 1 était une conférence 
inaugurale, quatre panels, des échanges B2B, 
la présentation de la société savante et douze 
expositions de stands.

« Cet évènement est le fruit 
d’une collaboration assidue 
avec Biotech Lab et témoigne 
de notre engagement constant 
en faveur de l’excellence et 
de l’amélioration continue 
dans tous les aspects de notre 
travail. Ensemble continuons de 
bâtir une société pour la qualité 
au cœur de nos actions » 
dixit Professeur Gildas GBASSI, Président 
du Comité scientifique du FISACQ et Vice-
Directeur de l’UFRSPB.
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Ce premier rendez-vous a accueilli d’éminentes 
personnalités telles que le Professeur GNAGNE-
KOFFI Yolande, représentante du Ministère de 
l’Enseignement Supérieur et de la recherche 
Scientifique (MESRS), M. Armel ASSEMIEN, 
Conseiller municipal/Représentant du Maire de 
Cocody, M. Matheus KATINAN, conseiller adjoint à 
la mairie de Cocody et de 12 Directeurs partenaires 
du FISACQ 2024.

Le professeur INZA Koné, Directeur du Centre 
Suisse de Recherches Scientifiques (CSRS) a animé 
la conférence inaugurale de ce prestigieux forum 
sur le thème : « Apport des sciences analytiques pour 
l’atteinte des objectifs « une seule santé ». C’est donc 
1 conférencier, 15 panélistes, 4 modérateurs, 
17 partenaires et 12 exposants, tous experts du 
monde analytique, du contrôle et de la qualité, 
ainsi que plus de 500 visiteurs passionnés et 

comblés par la beauté dudit forum, qui ont 
apporté leur pierre à cet édifice qu’est le FISACQ.

La réussite de cette première édition a été 
favorisée par les enseignements de qualité 
véhiculés par les différents intervenants.

A très bientôt pour la deuxième édition du 
FISACQ !

Akwaba dans la grande famille FISACQ.

FISACQ, parce qu’il est temps de parler qualité.

Laétitia BAÏ
Coordonnatrice FISACQ
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Durée du sommeil des enfants de 
moins de 5 ans en consultation à 
l’hôpital général de Grand-Bassam

Facteurs associés à l’état nutritionnel 
des personnes âgées : cas du Centre 
Hospitalier Universitaire d’Angré (Côte 
d’Ivoire)

p.10
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Durée du sommeil des enfants de 
moins de 5 ans en consultation à 
l’hôpital général de Grand-Bassam
Sleep duration of children under 5 years in consultation at the Grand-
Bassam General Hospital

Auteurs : Douvonwa BSR1, Sess-Tchotch DA2, Meless DFR3, Kouame N2

1. Hôpital Général de Grand-Bassam
2. Institut National de la Jeunesse et des Sports, Côte d’Ivoire
3. Université Félix Houphouët-Boigny, Côte d’Ivoire 
Auteur correspondant : Douvonwa Bachi Rose (rdouvonwa@gmail.com)
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Résumé
Introduction
Un sommeil suffisant étant recommandé pour le 
développement de l’enfant selon l’OMS, nous avons eu 
pour objectif d’analyser les comportements en matière 
de sommeil chez les enfants de moins de 5 ans.

Méthodes
L’étude descriptive transversale s’est déroulée du 
1er janvier au 31 mars 2022 au service de pédiatrie 
de l’Hôpital Général de Grand-Bassam. Les 
caractéristiques socio-démographiques des mères, des 
enfants et la durée de sommeil diurne et nocturne de 
l’enfant ont été recueillies et comparées aux utilisant 
les lignes directrices de l’OMS. Les temps de sommeil 
moyen entre les enfants ayant un sommeil conforme 
et non conforme ont été comparés à l’aide du test de 
Student (α = 5%). Le lien entre les caractéristiques des 
mères et le sommeil de leurs enfants a été étudié par 
le test du khi carré (niveau de risque de 5%).

Résultats 
L’âge moyen des 202 enfants était de 22,68 (±18,84) 
ans et le sex-ratio de 0,98. Les durées de sommeil 
recommandées étaient conformes à 70% avec une 
différence significative (p=0,0001). Bien que les 
différences ne soient pas significatives avec les enfants 
qui dormaient plus longtemps, les enfants dont le 
temps de sommeil était court avaient des mères 
célibataires, dans le secteur privé, avec un niveau 
d’instruction supérieur et un revenu régulier.

Conclusion 
La durée du sommeil de la plupart des enfants était 
conforme.  

Message clé de santé publique 
Promouvoir les normes sur l’hygiène de sommeil chez 
les enfants auprès des mères actives.

Mots-clés 
Hygiène du sommeil, Enfant de moins de 5 ans.

Abstract 
Introduction
As sufficient sleep is recommended for child 
development according to the WHO, our aim was to 
analyze sleep behavior in children under 5.

Methods
The descriptive cross-sectional study took place 
from January 1 to March 31, 2022, in the pediatrics 
department of Grand-Bassam General Hospital. The 
socio-demographic characteristics of the mothers and 
children and the child’s daytime and night-time sleep 
duration were collected and compared using WHO 
guidelines. 
The mean sleep times between children with compliant 
and non-compliant sleep were compared using 
Student’s t test (α = 5%). The relationship between 
mothers’ characteristics and their children’s sleep was 
studied using the chi-square test (5% risk level).

Results
The mean age of the 202 children was 22.68 (±18.84) 
years, with a sex ratio of 0.98. Recommended sleep 
times were 70% compliant, with a significant difference 
(p=0.0001). Although the differences were not 
significant with children who slept longer, children with 
shorter sleep times had single mothers, in the private 
sector, with a higher level of education and a regular 
income.

Conclusion
Most children’s sleep duration was correct.

Key public health message
Promote child sleep hygiene standards among working 
moth.

Keywords
Sleep hygiene, Children under 5.
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Introduction 

Un sommeil suffisant confère des avantages 
significatifs à la santé physique et psychosociale 
des enfants [1]. Il peut être façonné chez les 
enfants de moins de cinq ans car ils sont plus 
sensibles aux changements d’habitudes [2]. Des 
lignes directrices ont été élaborées comme celles 
de l’OMS sur les comportements en matière de 
mouvement sur 24 heures pour les nourrissons 
et les enfants de moins de 5 ans [3-6]. En 2017, 
en Australie, Hesketh et al, avaient montré que la 
proportion de nourrissons respectant les lignes 
directrices pour le sommeil était de 58,7% [7]. 
Au Royaume-Uni, en 2022, cette proportion était 
également de plus de 50% [8]. En Côte d’Ivoire, 
comme dans de nombreux pays, les connaissances 
sur la proportion d’enfants qui respectent les 
recommandations en matière de sommeil au 
cours des premiers mois de leur vie dans le 
monde sont parcellaires alors que la promotion 
d’un sommeil de qualité dès l’enfance permet de 
lutter contre le développement des pathologies 
chroniques telles que le surpoids et l’obésité [8, 
9]. L’objectif de cette étude était d’analyser les 
comportements en matière de sommeil chez les 
enfants de 0 à 5 ans.

Méthodes

Cadre

Le service de pédiatrie de l’Hôpital Général de 
Grand-Bassam a servi de cadre pour la réalisation 
de cette étude. Il se compose d’une équipe de 
personnel soignant dont dix médecins, seize sage-
femmes, neuf infirmiers, cinq aides-soignantes 
avec 50 enfants reçus en moyenne par jour.

Type, période 

L’étude descriptive transversale a été réalisée 
dans le service de pédiatrie de l’Hôpital Général 
de Grand-Bassam du 1er janvier au 31 mars 2022. 

Population d’étude 

Elle a concerné les enfants de 0 à 5 ans et leurs 
mères venues en consultation durant la période 
de collecte des données. 

Variables  

La variable dépendante était le temps de sommeil, 
tandis que les variables explicatives étaient le sexe 
et l’âge des enfants, la situation matrimoniale, la 
profession, le niveau d’instruction et la régularité 
des revenus des mères.

Collecte des données 

À partir d’un questionnaire, les caractéristiques 
socio-démographiques des mères  ; de leurs 
enfants et la durée de sommeil des enfants ont 
été recueillies sur 3 mois.

Analyse des données 

La durée du sommeil des enfants a été analysée 
selon les lignes directrices de l’OMS de 2019.

Les données ont été saisies sur Excel 2010 et 
traitées par le logiciel R-4.1.1 et SPSS 22. La somme 
de la durée moyenne du sommeil pendant la nuit 
et pendant la journée a été calculée. Le temps de 
sommeil quotidien des enfants a été considéré 
conforme s’il respectait les intervalles suivants : 

- [0-4[ mois : de 14 à 17 heures, 
- [4-12[ mois : de 12 à 16 heures,
- [12- 36[ mois :de11 à 14 heures,
- [36-59[ mois : de 10 à 13 heures.

Les temps de sommeil moyen entre les enfants 
ayant un sommeil conforme et non conforme ont 
été comparés à l’aide du test de Student, avec 
un niveau de risque α égal à 5%. Le lien entre les 
caractéristiques des mères et le sommeil de leurs 
enfants a été étudié à l’aide du test du khi carré 
avec un niveau de risque de 5%.

Considérations éthiques 

Les accords du Directeur de l’hôpital et du chef de 
service du service de pédiatrie ont été obtenus, 
ainsi que le consentement éclairé et écrit des 
mères. L’anonymat et la confidentialité ont été 
respectés tout au long du recueil et de l’analyse 
des données.

Résultats

Caractéristiques socio-démographiques de 
l’enfant

La répartition des 202 enfants selon l’âge et le 
sexe est donnée dans le tableau I.
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Tableau I : Données socio-démographiques de 
l’enfant (N=202)

Variables Effectif  %

Âge (mois)

[0-4[ 41 20,3

[4-12[ 32 15,8

[12-36[ 62 30,7

[36-59[ 67 33,2

Sexe 

Féminin 102 50,5

Masculin 100 49,5

La moyenne d’âge était de 22,68 (± 18,77) ans et le 
sex-ratio (H/F) de 0,98.

La répartition des enfants selon les directives 
concernant le sommeil est donnée dans la figure 1.

Figure 1 : Répartition des enfants selon la 
conformité de leur temps de sommeil (N=202)

Environ 7 enfants sur 10 avaient un temps de 
sommeil conforme.

Le temps de sommeil moyen chez les enfants 
ayant un mauvais temps de sommeil était de 10,4 
(±1,70) heures tandis qu’il était de 12,9 (±1,82) 
heures chez les enfants ayant un bon temps de 
sommeil. Cette différence de temps de sommeil 
entre les 2 groupes était significative (p=0,0001).

Le lien entre la qualité du sommeil des enfants 
et les caractéristiques de leurs mères est résumé 
dans le Tableau II.

Tableau II : Relations entre les caractéristiques 
socio-démographiques des mères et le temps 
de sommeil des enfants (N= 202)

Temps de sommeil

Caractéristiques des mères conforme
n (%)

non 
conforme
n (%)

p

Situation matrimoniale

Célibataire 107 (71,33) 43 (28,67)
0,600

Marié  35 (67,31) 17(32,69)

Niveau d'instruction

Non instruites 25 (73,5) 9 (26,5)

0,665
Primaire  24 (64,9) 13 (35,1)

Secondaire  45 (75) 15 (25)

Supérieur 48 (67,6) 23 (32,4)

Profession

Ménagère 18 (78,3) 5 (21,7)

0,321Fonctionnaire 18 (60) 12 (40)

Secteur privé 106 (71,1) 43 (28,9)

Régularité de votre revenu

Irrégulier 69 (71,9) 27 (28,1)
0,648

Régulier 73 (68,9) 33 (31,1)

La différence entre la conformité du temps de 
sommeil des enfants et les caractéristiques 
socio-démographiques de leur mère n’était pas 
significative. 

Le temps de sommeil moyen par groupe d’âge est 
donné dans le tableau III. 

Tableau III : Temps de sommeil moyen par 
groupe d’âge (N=202)

Âge 
(mois)

Temps 
moyen
(Heures)

Écart-
type

Médiane 
(Heures)

Max
(Heures)

Min
(Heures)

[0-4[ 14 2,31 14,5 17 8,00

[4-12[ 13 1,95 12,25 17 8,75

[12-36[ 12 1,78 12 16,75 8,00

[36-59[ 11 1,69 11 14,50 6,00

Le temps de sommeil moyen était conforme pour 
tous les groupes d’âge.

 

142(70,3%)

60(29,7%)

Bon sommeil Mauvais sommeil
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Discussion

Le temps de sommeil moyen des enfants de 
différents groupes d’âge était conforme. Dans 
l’étude de Hesketh et al. (2022) au Royaume-Uni, 
76,2 % des enfants de moins 12 mois respectaient 
les recommandations en matière de sommeil 
et 82,8 % de ceux d’âge supérieur ou égal à 12 
mois [7]. Environ 70,3% des enfants respectaient 
les directives correspondant à leur âge avec une 
différence de temps de sommeil significative 
entre les 2 groupes (p=0,0001). Brambilla P et 
al. en 2017 en Italie avaient révélé que 66% des 
enfants de 1 à 3 ans avaient un sommeil conforme 
aux directives [10]. Alors que Hesketh et al. 
(2017) avaient montré que les nourrissons dont la 
mère avait un faible niveau d’éducation dormaient 
nettement moins que les nourrissons dont la 
mère avait un niveau d’éducation moyen ou élevé, 
dans notre étude, c’étaient plutôt les mères de 
niveau d’étude supérieur qui avaient des enfants 
qui dormaient moins. Toutefois, la différence 
n’était pas significative. Cette analyse du sommeil 
des enfants doit être approfondie en travaillant 
sur une plus grande population et intégrant 
l’évaluation de la qualité de leur sommeil.

Conclusion

Plus de la moitié des enfants de 0 à 5 ans 
respectaient les directives de l’OMS sur le temps 
de sommeil. Cependant les mères de niveau 
d’étude supérieur, célibataires et avec un meilleur 
revenu, avaient des enfants qui dormaient 
moins longtemps. Il faudrait alors promouvoir 
les normes sur l’hygiène de sommeil auprès des 
mères actives.
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Résumé
Introduction
Les personnes âgées étant sujettes à la malnutrition, 
notre objectif était d’analyser l’état nutritionnel de celles 
reçues en consultation au service de Médecine Interne 
et Gériatrie du CHU de Angré à Abidjan. 
Méthodes 
L’étude transversale descriptive a été menée de 
novembre 2023 à janvier 2024. Les caractéristiques 
socio-démographiques et les habitudes de vie ont été 
renseignées sur un questionnaire et le Mini Nutritional 
Assessment (MNA). Le score MNA a servi à établir le 
risque de malnutrition par carence. Les facteurs associés 
ont été recherchés au seuil de significativité de 5%.
Résultats 
Parmi les 291 participants, 66% avaient un état 
nutritionnel normal ; 25,7% étaient à risque de 
malnutrition et 8,3% étaient malnutris. Les facteurs 
associés à cette altération de l’état nutritionnel étaient 
l’âge ≥ 80 ans (p=0,044), le faible niveau d’instruction 
(p=0,003), le manque d’activité physique (p=0,027), 
l’anorexie et la polymédication (p<0,001) chacun. 
Conclusion 
Le risque de malnutrition était réel chez les personnes 
âgées. L’évaluation de leur état nutritionnel reste une 
priorité pour le personnel de santé. 
Message clé de santé publique 
Mettre en place des programmes d’éducation 
nutritionnelle adaptés pour les personnes âgées et de 
leurs aidants.
Mots clés 
État nutritionnel, Mini Nutritional Assessment, 
Personnes Âgées, Abidjan. 

Abstract 
Introduction
As the elderly are prone to malnutrition, our aim was 
to analyze the nutritional status of those who were 
received in consultation at the Internal Medicine and 
Geriatrics Department of Angré University Hospital in 
Abidjan.
Methods
The descriptive cross-sectional study was conducted 
from November 2023 to January 2024. Socio-
demographic characteristics and lifestyle habits were 
recorded in a questionnaire and the Mini Nutritional 
Assessment (MNA). The MNA score was used to establish 
the risk of deficiency malnutrition. Associated factors 
were investigated at the 5% significance level.
Results
Among the 291 participants, 66% had a normal 
nutritional status; 24.8% were at risk of malnutrition and 
8.3% were malnourished. Factors associated with this 
altered nutritional status were age ≥ 80 years (p=0.044), 
low level of education (p=0.003), lack of physical activity 
(p=0.027), anorexia (p<0.001) and polymedication 
(p<0.001). 
Conclusion
The risk of malnutrition was real among the elderly. 
Evaluating their nutritional status remains a priority for 
health professionals.
Key public health message 
Implementing nutritional education programs for the 
elderly and their caregivers.
Keywords
Nutritional status, Mini Nutritional Assessment, Older 
Adults, Abidjan
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Introduction 

Environ un quart des personnes âgées sont 
malnutries ou à risque de malnutrition, avec une 
prévalence mondiale de 22,8 % [1]. Les déficits 
sensoriels, les difficultés à mâcher ou à avaler, 
l’anorexie, la dépression et les maladies aiguës ou 
chroniques en sont des facteurs favorisants [2]. 
En Afrique, près d’une personne âgée sur cinq est 
sous-alimentée, tandis que 30 % sont en surpoids 
ou obèses [3]. La Côte d’Ivoire est confrontée à 
une situation préoccupante de malnutrition chez 
les personnes âgées, en raison de leur situation 
économique vulnérable et des conditions de vie 
précaires. 

Le pays offre des mesures de protection sociale 
pour les personnes âgées à travers la Caisse 
Nationale de Prévoyance Sociale (CNPS) et la caisse 
générale des retraités et agents de l’État (CGRAE). 
Les établissements de santé comme l’INSP et le CHU 
de Angré offrent des services de prise en charge des 
personnes âgées. La Société Nationale Ivoirienne de 
Gériatrie et de Gérontologie (SNIGG) a été créée en 
2006 pour soutenir la gériatrie et la gérontologie. 
Mais malgré les efforts déployés, les problèmes de 
malnutrition persistent [4]. Cette étude a donc eu 
pour objectif d’analyser l’état nutritionnel des 
patients âgés au CHU de Angré à Abidjan. 

Méthodes 

L’étude transversale descriptive s’est déroulée 
du 6 novembre 2023 au 3 Janvier 2024 au CHU 
de Angré. Les personnes âgées de 60 ans et plus 
reçues en consultation pour des besoins médico-
sanitaires au service de gériatrie ont été incluses. 
Les patients gravement malades, incapables de 
se déplacer et souffrant d’une détérioration 
physique ou mentale les empêchant de remplir 
la grille du Mini Nutritional Assessment (MNA) 
n’ont pas été inclus. 

Une fiche d’enquête et l’outil MNA ont été 
utilisés pour recueillir les caractéristiques 
sociodémographiques, socioculturelles, 
économiques, sanitaires et les habitudes de vie. 
Le questionnaire a été administré par interview 
après la mesure du poids et de la taille. Des 
mesures de la circonférence brachiale et celle du 
mollet ont été effectuées à la fin de l’interview.

Les données ont été saisies sur Microsoft Excel 
2016 et analysées sur SPSS 29.0.

Les variables quantitatives ont été décrites 
par la moyenne avec l’écart type. Les variables 
qualitatives étaient résumées en fréquences et 
pourcentages. L’état nutritionnel a été évalué 
à l’aide du score MNA complet avec un score 
variant de 0 à 30 points. Les sujets ont été 
classés en trois catégories en fonction du score : 
dénutris (<17), à risque nutritionnel (17 ≤ score < 
24), état nutritionnel adéquat (≥ 24).

L’indice de masse corporelle (kg/m2) a été utilisé 
pour signaler le surpoids et l’obésité sur la base 
des directives de l’OMS : Surpoids (25 ≤ IMC ≤ 
29,9) et Obésité (IMC ≥ 30). Le Khi2 a été utilisé au 
seuil de 5% pour rechercher les facteurs associés 
à la malnutrition.

Considérations éthiques

L’autorisation de la Direction Médicale et 
Scientifique du CHU d’Angré a été obtenue.

Le consentement verbal des participants a été 
obtenu. L’anonymat et la confidentialité ont été 
observés.

Résultats

Caractéristiques socio-démographiques

L’étude a inclus 291 personnes avec un sex-ratio 
(H/F) de 0,59. La tranche d’âge de 60-69 ans était 
majoritaire (52,58%) et l’âge moyen était de 70,1 (± 
7,24) ans. Près de 4 personnes sur 10 étaient non-
instruites (Tableau I).

Tableau I : Caractéristiques sociodémo-
graphiques des personnes âgées au CHU de 
Angré 

Variables Effectif Pourcentage 
Tranche d’âge (années)
[60 - 70[ 153 52,6
[70 ; 80[   99 34,0
≥ 80 
Sexe

  39 13,4

Masculin 108 37,1
Féminin 183 62,9
Situation matrimoniale  

Marié (e) 138 47,4
Veuf (ve) 124 42,6
Célibataire / Divorcé   29 10,0
Niveau d’étude
Non scolarisé 111 38,1
Primaire   41 14,1
Secondaire   76 26,1
Supérieur   63 21,7
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État nutritionnel des personnes âgées

L’évaluation globale a révélé que près d’un quart 
était à risque de malnutrition, et environ une 
personne sur 10 en état de dénutrition. L’IMC a 
permis de mettre en évidence le surpoids chez 
près d’un quart des patients et l’obésité chez une 
personne sur cinq (Tableau II).

Tableau II  : État nutritionnel des personnes 
âgées (CHU Angré-Abidjan) 

État nutritionnel
 Féminin      Masculin
 n  (%) n   (%) Total

Score MNA (N=291)
≥ 24 127 (66,1) 65 (33,9) 192
[17 - 24[ 44 (58,7) 31 (41,3) 75
< 17 12 (50,0) 12 (50,0) 24
IMC (kg/m2) (N=134)
Surpoids [25 - 30[ 48 (16,5) 23 (7,9) 71
Obésité ≥ 30 54 (18,6) 9 (3,1) 63

Facteurs associés à l’état nutritionnel des 
personnes âgées 

La malnutrition était élevée chez les patients 
d’âge ≥80 ans (p=0,044), chez les non-scolarisés 
(p=0,003), souffrant d’anorexie sévère (p<0,001). 
Les patients qui ne pratiquaient pas d’activités 
physiques (p=0,027) et ceux qui utilisaient plusieurs 
médicaments (p<0,001) étaient également les plus 
malnutris. La malnutrition n’était pas liée au sexe 
(Tableau III).

Tableau III : Facteurs associés à l’état 
nutritionnel des personnes âgées

Variables       État nutritionnel p-value
Normal n (%) Altéré n (%)

Âge (années)
[60-70[ 107 (69,9) 46 (30,1)
[70-80[ 66 (65,3) 33 (33,3) 0,044
≥ 80 19 (48,7) 39 (51,3)
Sexe
Féminin 127 (69,4) 56 (30,6) 0,109
Masculin 65 (60,2) 43 (39,8)
Niveau d’étude
Non scolarisé 59 (53,2) 52 (46,8)
Primaire 28 (68,3) 13 (31,7) 0,003
Secondaire 59 (77,6) 17 (22,4)
Supérieur 46 (73,0) 17 (27,0)
Activité physique
Oui 100 (72,5) 38 (27 ,5) 0,027
Non 92 (60,1) 61 (39,9)
Anorexie
Modérée 48 (50,5) 47 (49,5)
Sévère 2 (10,5) 17 (89,5) <0,001
Aucun 142 (80,2) 35 (19,8)
Polymédication
Oui 36 (41,9) 50 (58,1)   <0,001
Non 156 (76,1) 49 (23,9)

Discussion

Selon la méthode de dépistage MNA complet, 8,25 
% des participants souffraient d’une altération 
de l’état nutritionnel, 24,8% risquaient d’en 
souffrir.  Basibüyük et al. en Turquie ont trouvé 
un résultat similaire (8,4%) [5]. Toutefois, cette 
prévalence était plus faible que celle de Abate et 
al. en Éthiopie (26,6%) [6]. Même si la malnutrition 
n’était pas liée au sexe, l’obésité et le surpoids 
ont été plus retrouvés chez les femmes comme 
Mabiama et al. l’ont montré au Cameroun avec 
respectivement 17,5% d’obésité et 24,9% de 
surpoids [7].

L’état nutritionnel était altéré surtout chez des 
patients d’au moins 80 ans. Comme l’âge avancé 
est l’un des facteurs de risque de développer une 
maladie, les personnes âgées courent le risque le 
plus élevé d’avoir un état nutritionnel défavorable 
[8]. La malnutrition était également liée au 
niveau d’étude. L’association entre l’altération 
de l’état nutritionnel chez les personnes non-
scolarisées est corroborée par Abate et al. en 
Éthiopie [6]. En effet, le faible niveau d’instruction 
peut entraîner des difficultés de compréhension 
donc d’appropriation des messages d’éducation 
nutritionnelle. Ce qui va impacter négativement le 
choix des ingrédients et la préparation de repas 
sains.

Le manque d’activité physique était aussi associé 
à l’altération de l’état nutritionnel. En effet, 
l’inactivité physique peut favoriser la diminution 
de la masse et de la force musculaire, la dépression 
et le risque de maladies entretenant ainsi le cycle 
de la malnutrition [6,9]. Enfin, l’anorexie et la 
polymédication étaient liées à la malnutrition 
des personnes âgées. En effet, l’anorexie peut 
conduire à une carence en nutriments essentiels 
et la polymédication peut affecter l’absorption 
des nutriments et entrainer des interactions 
médicamenteuses qui peuvent affecter la 
nutrition [10].  

Conclusion

Cette étude souligne que près d’un quart des 
personnes âgées présentaient un risque de 
malnutrition. Les facteurs associés à cette 
altération de l’état nutritionnel étaient l’âge avancé, 
le faible niveau d’instruction, le manque d’activité 
physique, l’anorexie et la polymédication. Il est 



B u l l e t i n  d e  S a n t é  P u b l i q u e  d e  C ô t e  d ’ I v o i r e  -  V o l  0 2 ,  N ° 0 2

16 17

essentiel de mettre en place des stratégies de 
prévention et de prise en charge de la malnutrition 
chez les personnes âgées pour améliorer leur 
santé et leur qualité de vie.
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Résumé
Introduction  
Les problèmes buccodentaires sont accentués 
chez les individus ayant de faibles connaissances et 
compétences leur permettant de comprendre et utiliser 
les informations liées à la santé, en un mot, une faible 
littératie. Notre objectif était d’explorer cette littératie en 
santé bucco-dentaire (LSBD) à Abidjan.
Méthodes 
Une étude transversale auprès de patients d’un 
cabinet dentaire et d’étudiants en sciences odonto-
stomatologiques a été réalisée en janvier 2024. Le Health 
Literacy in Dentistry Scale-14 (HeLD-14), outil adressant 
7 domaines, a été utilisé. Les scores des 14 questions de 
cet outil ont été attribués sur une échelle de 1 à 5 et les 
scores moyens de chaque domaine ont été calculés.
Résultats 
Les scores moyens de littératie en santé buccodentaire 
étaient adéquats avec 4,48 chez les patients du cabinet 
dentaire et 4,24 chez les étudiants. 
Conclusion 
Les scores étaient globalement adéquats. Cependant, 
ils restaient faibles dans certains des 7 domaines. Il est 
donc nécessaire de renforcer ces domaines spécifiques à 
travers une communication sur la santé bucco-dentaire 
adaptée aux besoins des individus.
Message clé de santé Publique 
Utiliser des messages adaptés pour améliorer la 
littératie en santé buccodentaire en vue de la prévention 
des problèmes de santé bucco-dentaire et l’utilisation 
des soins. 
Mots clés 
Littératie - Santé buccodentaire - HeLD-14.

Abstract 

Introduction 
Oral health problems are accentuated in individuals with 
poor knowledge and skills to understand and use health-
related information - in a word, low literacy. Our aim was 
to explore oral health literacy (OHL) in Abidjan.

Methods
A cross-sectional study of dental practice patients and 
odonto-stomatological science students was conducted 
in January 2024. The Health Literacy in Dentistry Scale-14 
(HeLD-14), a tool addressing 7 domains, was used. Scores 
for the tool’s 14 questions were assigned on a scale of 1 
to 5, and mean scores for each domain were calculated. 
Results
Mean oral health literacy scores were adequate at 4.48 
for dental office patients and 4.24 for students. 

Conclusion
Overall, scores were adequate. However, they remained 
low in some of the 7 domains. It is therefore necessary 
to reinforce these specific areas through oral health 
communication adapted to the needs of individuals.

Public health message
Use tailored messages to improve oral health literacy for 
the prevention of oral health problems and the use of 
care.

Keywords
Literacy - Oral health - HeLD-14.
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Promouvoir la littératie pour 
améliorer la santé buccodentaire 
en Côte d’Ivoire
Promoting literacy to improve oral health in Côte d’Ivoire
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Introduction 

La littératie en santé est définie, par Sorensen et 
al. (2012), comme « la connaissance, la motivation 
et les compétences d’un individu à accéder, 
comprendre, évaluer et utiliser l’information de 
santé en vue de porter un jugement et prendre des 
décisions dans sa vie de tous les jours, en ce qui 
concerne la santé, la prévention des maladies et la 
promotion de la santé, de manière à maintenir ou 
améliorer sa qualité́ de vie » [1]. Dans le domaine 
de la santé bucco-dentaire, la littératie concerne 
la compréhension et l’utilisation des informations 
liées à la santé orale. En Côte d’Ivoire, elle reste 
un axe à développer afin de mieux comprendre 
les besoins et les défis de la population ivoirienne 
en matière de santé bucco-dentaire et mettre en 
place des interventions efficaces adaptées.

En effet, la santé bucco-dentaire est étroitement 
liée à la santé générale et participe à une meilleure 
qualité de vie. De nombreux signes cliniques 
ont mis en évidence une association entre les 
pathologies bucco-dentaires et les maladies 
cardiovasculaires, le diabète, les maladies 
pulmonaires et les complications obstétricales etc. 
Pourtant, ces maladies bucco-dentaires, évitables, 
restent courantes avec une prévalence de 45% 
selon le rapport de l’Organisation Mondiale de la 
Santé (OMS) en 2018 [2]. En Côte d’Ivoire, selon 
le président de l’Association des Odontologistes 
et Stomatologistes de Côte d’Ivoire (AOSCI), cette 
prévalence était de 60% [3]. 

Sun Y et al. en 2021 avaient indiqué que les 
problèmes bucco-dentaires étaient plus observés 
chez les individus dotés d’une faible littératie en 
santé bucco-dentaire [4]. L’objectif de cette note 
de synthèse était donc d’explorer cette littératie 
en santé bucco-dentaire (LSBD) de patients 
fréquentant un centre de soins dentaires et 
d’étudiants en chirurgie dentaire. L’intérêt était de 
présenter leurs capacités à comprendre et utiliser 
les informations liées à la santé bucco-dentaire.

Méthodes

Une étude transversale descriptive a été réalisée 
de janvier à février 2024, auprès de cinquante (50) 
patients âgés de plus de 18 ans reçus au cabinet 
dentaire dans un Centre de Santé Urbain à base 
Communautaire (CSU-COM) de la commune de 
Cocody et auprès de trente (30) étudiants de 

Licence 2 de l’Unité de Formation et de Recherche 
en Odonto-Stomatologie (UFROS) de l’Université 
Félix Houphouët-Boigny (UFHB).

Les données ont été collectées à l’aide du Health 
Literacy in Dentistry Scale-14 (HeLD-14). Il 
comprend sept domaines à savoir la réceptivité, 
la compréhension, l’accès, la communication, 
l’utilisation, le financement et le soutien 
(accompagnement). 

Chaque item, mettant l’accent sur la difficulté 
rencontrée, a été noté à l’aide d’une échelle de 
Likert à 5 points comme suit : 

1 : « incapable à faire », 
2 : « très difficilement », 
3 : « avec quelques difficultés », 
4 : « peu de difficultés », 
5 : « sans difficulté » [4]. 

Les scores moyens de littératie ont été calculés. 
Les scores les plus bas indiquaient un faible 
niveau de littératie en santé bucco-dentaire et les 
plus élevés, un niveau adéquat.

Justification et preuves

La littératie en santé, revêt une grande importance 
lorsqu’il s’agit des maladies chroniques et des 
maladies liées au mode de vie, comme les 
maladies bucco-dentaires. Ce concept est ainsi 
devenu essentiel pour la santé publique et est 
considéré comme un déterminant de santé [5]. 

Un faible niveau de littératie en santé bucco-
dentaire peut (i) limiter la compréhension 
des informations relatives aux habitudes de 
vies, à la prévention et aux options de soins 
bucco-dentaires, (ii) rendre difficile la prise de 
décisions éclairées  concernant les soins bucco-
dentaires, (iii) limiter l’accès aux ressources et 
aux informations nécessaires pour prendre soin 
de leur santé bucco-dentaire et (iv) donc accroître 
le risque de développer des problèmes bucco-
dentaires pouvant détériorer la santé générale 
des individus [6]. 

La littérature scientifique a mis en exergue l’impact 
d’une faible littératie en santé bucco-dentaire 
sur la prévalence des maladies bucco-dentaires 
et des problèmes y afférents. ainsi, Wehmeyer 
et al. à l’Université de Caroline du Nord, ont 
montré qu’une faible littératie en santé bucco-
dentaire avait un effet négatif sur les affections 
parodontales des patients, suivis régulièrement 
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ou non dans cette clinique [7]. Selon Divaris K et 
al., un faible niveau de littératie bucco-dentaire 
(surtout en matière de compréhension), était aussi 
un prédicteur significatif d’une absence d’entrée 
dans le système de soins bucco-dentaires, ou 
d’un accès uniquement pour des consultations en 
urgence [8]. Quant à Dutra L da C, ils ont révélé que 
les adolescents âgés de 15 à 19 ans, avec un faible 
niveau de littératie avaient plus de problèmes 
bucco-dentaires, indépendamment de leur statut 
socio-économique et de leurs antécédents de 
visite chez le dentiste [9]. 

Commentaires

Les scores moyens de LSBD sont présentés dans 
le tableau I.

Tableau I : Scores moyens de littératie en santé 
bucco-dentaire

Domaines Score moyen

Patients 
n=50

Étudiants 
UFROS
n=30

Réceptivité 4,69 (±0,52) 4,04 (±1,08)

Compréhension 4,38 (±0,92) 4,27 (±1,03)

Accès 4,26 (±0,90) 4,09 (±1,41)

Communication 4,26 (±0,90) 4,38 (±1,05)

Utilisation 4,62 (±0,74) 4,67 (± 0,62)

Financement 4,65 (±0,75) 3,68 (±1,42)

Soutien 4,06 (±1,10) 4,60 (±0,83)

Moyenne (± ET) 4,48 (±0,79) 4,24 (±1,06)

Globalement, les patients se sentaient en mesure 
de répondre à leurs besoins en matière de 
santé bucco-dentaire et à y consacrer du temps. 
Cependant, ils estimaient un peu moins qu’il fallait 
y amener leurs familles ou venir accompagnés.

Les étudiants, futurs dispensateurs de soins bucco-
dentaires, disaient être en mesure d’écouter les 
instructions d’un dentiste et d’utiliser ses conseils 
pour améliorer leur santé bucco-dentaire. Mais, 
ils s’estimaient être moins capables de payer pour 
les consultations, les soins et les médicaments.

Le niveau de LSBD était globalement adéquat. 
Cela peut s’expliquer par le fait que les patients 
recrutés dans un cabinet dentaire peuvent être 
plus sensibilisés sur les questions de SBD. Quant 
aux étudiants de l’UFROS, ils sont informés lors 
des enseignements reçus. Ce niveau pourrait être 
différent en population générale.

Conclusion

Le niveau de littératie en santé bucco-dentaire 
était adéquat. Cependant, il restait faible dans 
certains des 7 domaines. Il est donc nécessaire 
de renforcer ces domaines spécifiques à travers 
une communication sur la santé bucco-dentaire 
adaptée aux besoins des individus.

La promotion de la littératie en santé bucco-
dentaire est possible à travers des programmes 
fournissant des informations claires et 
accessibles, utilisant des supports visuels et audio 
et encourageant la participation des patients dans 
la prise en charge de leur problème de santé 
bucco-dentaire. 
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Surveillance épidémiologique des 
maladies évitables par la vaccination et 
des maladies à déclaration obligatoire 
en Côte d’Ivoire : données de  janvier à 
mai 2024 

Epidemiological surveillance of vaccine-preventable diseases and notifiable 
diseases in Côte d’Ivoire: data from the first quadrimester of 2024

Introduction

La Stratégie de Surveillance Intégrée des Maladies 
et de la Réponse (IDSR) est considérée comme la 
méthode la plus efficace pour prévenir et contrôler 
les maladies transmissibles, en particulier 
celles qui ont un potentiel épidémique élevé. La 
surveillance épidémiologique est une pratique 
de santé publique qui vise à recueillir de manière 
continue des données sur les événements de 
santé, à les analyser pour générer des indicateurs 
quantitatifs, puis à les cartographier. Ces résultats 
sont ensuite diffusés pour éclairer les décideurs 
en matière de santé humaine et animale. Ainsi, la 
surveillance épidémiologique permet de repérer 
l’apparition de nouveaux phénomènes, qu’ils 
soient d’origine humaine ou animale (épidémies, 
nouveaux syndromes, résurgences de maladies), 
et de mettre en place des mesures de contrôle 
et de prévention appropriées. En Côte d’Ivoire, 
le système de surveillance épidémiologique est 
centralisé au Centre des Opérations d’Urgences 
de Santé Publique (COUSP), affilié à l’Institut 
National d’Hygiène Publique (INHP). Les données 
proviennent des 33 régions sanitaires et des 131 
districts sanitaires du pays, collectées dans tous 
les établissements de santé des districts puis 
transmises au niveau national pour analyse et 
diffusion. Cet article présente les données des 
semaines S01 à S20 de 2024 sur diverses maladies 
telles que la fièvre jaune, la dengue, la méningite, le 

choléra, le tétanos néonatal, les décès maternels, 
le ver de Guinée, la poliomyélite, la rougeole, 
la grippe, la COVID-19, les manifestations post-
vaccinales (MAPI), ainsi que la grippe aviaire et la 
rage humaine.

1. Faits saillants 

De S01 à S20, il a été notifié : 

• 516 cas suspects de Fièvre Jaune ;
• 2 cas suspects de Cholera confirmés négatifs ;
• 6814 cas suspects de Rougeole dont 668 cas 

confirmés positifs ; 
• 50 cas suspects de Méningite dont aucun 

confirmé ; 
• 388 cas suspects de paralysie flasque aigüe 

mais aucun confirmé ;
•  1576 cas de grippe dont 58 cas positifs de 

COVID 19 ; 
• 341 cas de décès maternels ;
• 130 cas suspects de Dengue dont 37 confirmés 

positifs ; 
• 05 cas suspects de Tétanos néonatal (TNN) et 

3 décès ;
• Aucun cas de grippe aviaire, de rage humaine 

et de ver de guinée n’a été notifié.
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Carte 1 : Découpage sanitaire de la Côte d’Ivoire
 

 

 

 

 2. Promptitude des données 

La promptitude représente le nombre de rapports 
transmis dans les délais planifiés, rapporté au 
total des rapports transmis. La promptitude 
des données dans un système d’informations 
sanitaires se réfère donc à la rapidité avec laquelle 
les données sont collectées, traitées, analysées 
et mises à disposition pour une utilisation 
pertinente dans la gestion de la santé publique. 
Une promptitude efficace permet aux décideurs 

de prendre des mesures rapides et éclairées pour 
répondre aux besoins de santé de la population, 
notamment en cas d’épidémies, de crises 
sanitaires ou de situations d’urgence. Elle implique 
une mise à jour régulière des informations et 
une transmission rapide des données entre les 
différentes parties prenantes du système de 
santé.  De S01 à S20, la majorité des districts 
sanitaires (DS) ont transmis leurs données à 
temps. Au niveau des régions, la promptitude est 
moins importante. 
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Figure 1 : Évolution hebdomadaire de la promptitude des districts et régions sanitaires de S01 à S20
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3. La fièvre jaune 

Le virus de la fièvre jaune est un virus transmis 
par des moustiques présents dans les régions 
tropicales d’Afrique et d’Amérique du Sud. 
Bien que la plupart des infections soient 
asymptomatiques, la maladie clinique varie 
d’une maladie fébrile bénigne à une maladie 
potentiellement mortelle avec des manifestations 
hépatiques et hémorragiques. La fièvre jaune 
peut être prévenue par un vaccin recommandé 
pour les personnes âgées d’au moins 9 mois qui 

voyagent ou vivent dans des zones à risque de 
fièvre jaune [1].

De S01-S20, 516 cas suspects ont été notifiés dont 
19 en attente de confirmation. En effet, 100% 
des cas suspects ont bénéficié de prélèvement 
avec 30% de sujets vaccinés. De S01-S19, 19 cas 
probables identifiés par l’Institut Pasteur de 
Côte d’Ivoire, en attente de confirmation par le 
laboratoire de référence. Un pic de cas suspects a 
été observé à S10 avec 30 cas. La région sanitaire 
de la Nawa a notifié le plus de cas suspects sur la 
période avec 33 cas suspects pour le DS de San-
Pedro suivi du DS de Soubré avec 31 cas suspects. 

Figure 2 : Évolution du nombre de cas suspects de fièvre jaune de S01 à S20
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4. La Dengue 

La dengue est une infection virale transmise 
par les moustiques, qui sévit dans les régions 
tropicales et subtropicales du monde entier. La 
dengue est une maladie grave de type grippal 
qui touche les nourrissons, les jeunes enfants et 
les adultes mais dont l’issue est rarement fatale. 
Ces dernières années, la transmission a surtout 
progressé dans les zones urbaines et périurbaines 

et cette maladie est devenue un sujet majeur de 
préoccupation pour la santé publique [2].  La Côte 
d’Ivoire connaît des épidémies récurrentes de 
dengue ces trois dernières décennies.

En 2024, 130 cas suspects ont été enregistrés 
de S01 à S20, dont 37 cas confirmés de dengue 
type 1 (24 cas) et type 3 (13 cas).  Le DS de Cocody 
Bingerville demeure l’épicentre avec 26 cas 
suspects enregistrés durant la période.

Figure 3 : Répartition des cas de dengues de S01 à S20
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5. Méningite 

La méningite est une infection qui provoque 
une inflammation des membranes protectrices 
recouvrant le cerveau et la moelle épinière. 
Plusieurs agents pathogènes, principalement 
des virus et des bactéries, peuvent provoquer 
une méningite. Les bactéries sont transmises de 
personne à personne par le transfert de sécrétions 
provenant du nez ou de la gorge lors d’un contact 
étroit ou intime. Partager des verres ou des 
couverts, des cigarettes, du rouge à lèvres, des 
brosses à dents ou des instruments de musique 

munis d’un embouchoir favorise la propagation 
de la maladie, tout comme embrasser, éternuer 
ou tousser sur quelqu’un [3].

Environ 2,8 millions de cas et plus de 300 000 décès 
liés à la méningite surviennent chaque année dans 
le monde selon PATH, malgré la disponibilité d’un 
vaccin contre le méningocoque A (NmA), le type 
de méningite le plus courant en Afrique [4]. 

La surveillance cas par cas de la méningite permet 
entre autres d’évaluer l’efficacité du vaccin. Ainsi 
en 2024, la Côte d’Ivoire a enregistré 50 cas de 
méningites dont 01 décès.  

Figure 4 : Répartition hebdomadaire des cas suspects de méningites de S01 à S20
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6. Choléra 
Le choléra est une maladie diarrhéique aiguë, dont 
on peut mourir en quelques heures en l’absence 
de traitement. Selon les études, on estime qu’il y 
a chaque année 1,3 à 4 millions de cas de choléra, 
et 21 000 à 143 000 décès dus à la maladie dans 
le monde. 

Les causes du choléra sont entre autres : l’accès 
insuffisant à l’eau potable, les conflits, l’urbanisation 
non planifiée. La plupart des personnes infectées 
n’ont aucun symptôme ou que des symptômes 
bénins et peuvent être traitées avec succès avec 
des sels de réhydratation orale.

Pour les cas graves, un traitement rapide par 
perfusion de liquide et d’antibiotiques par 
voie intraveineuse s’impose. La prévention est 
possible en administrant des vaccins contre le 
choléra par voie orale utilisés conjointement à 
l’amélioration de l’approvisionnement en eau et 
de l’assainissement [5].

En 2024, de S01 à S20, deux (02) cas suspects ont 
été enregistrés et les prélèvements sont revenus 
négatifs.

7. Manifestation Post-
vaccinale Indésirable (MAPI)

Une MAPI correspond à  toute survenue d’un 
événement médical indésirable faisant suite à une 
vaccination et qui ne présente pas nécessairement 
un lien de cause à effet avec l’utilisation du vaccin 
[6].

On distingue les MAPI mineures (fièvre, réaction 
au point d’injection), qui ne mettent pas en danger 
la personne et n’entraînent pas d’hospitalisation 
et les MAPI graves (p.ex. réaction anaphylactique, 
encéphalite), qui entraînent une hospitalisation, 
une incapacité voire un décès.

De S01 à 20, 30 cas suspects de MAPI non graves 
ont été enregistrés ainsi qu’un décès à S13.

8. Tétanos du Nouveau-Né 
(TNN)

Le tétanos est une maladie infectieuse évitable 
par la vaccination. Il demeure un problème de 
santé publique dans les pays en développement 
où il est responsable de nombreux décès en 
particulier chez les femmes et les nouveau-nés. 
Le tétanos du nouveau-né (TNN) survient dans les 
quatre premières semaines de vie, classiquement 
dans les 3 à 14 jours qui suivent la naissance. Les 
symptômes évocateurs sont le refus de téter, 
les pleurs inexpliqués, la fièvre. L’OMS définit le 
TNN comme « une maladie survenant chez un 
enfant qui tête et pleure normalement au cours 
des 2 premiers jours de la vie, mais qui perd cette 
capacité entre le 3ème et le 28ème jour et présente 
des raideurs et des spasmes». Le nouveau-
né présente de la fièvre avec des troubles du 
comportement et du tonus [7].

De S01 à S20, cinq (5) cas suspects ont été 
enregistrés dont trois décès. Les 5 cas suspects 
enregistrés se répartissent comme suit : 

- DS Soubré, 3 cas dont 01 à S11 et 01 à 
S12 ; 

- DS Zuénoula, 1 cas à S15 ;

- DS Sinfra, 1 cas à S17

9. Paralysie flasque aigüe 
(PFA)

La paralysie flasque aigüe (PFA), c’est-à-dire 
la paralysie soudaine des membres et des 
muscles, est un signe avant-coureur de la polio 
[8]. L’Organisation mondiale de la Santé (OMS) 
recommande que les pays procèdent à la 
surveillance de la PFA afin de suivre l’évolution 
de la poliomyélite. Depuis le début de l’année, la 
Côte d’Ivoire a enregistré 388 cas de PFA. Ces cas 
suspects ont été prélevés et sont en attente de 
confirmation.
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Figure 5 : Répartition hebdomadaire des cas suspects de PFA de S01 à S20

10. Grippe/Covid 19

La grippe et la Covid19 sont deux infections 
sont dues à des virus, mais leurs effets sur les 
individus peuvent varier. Certaines personnes ne 
présentent aucun symptôme, ou présentent des 
symptômes légers, tandis que d’autres peuvent 
avoir des manifestations graves. La grippe comme 
la COVID-19 peuvent être mortelles. Dans bien 
des cas, elles peuvent se manifester par des 

symptômes identiques, notamment la toux, 
l’écoulement nasal, les maux de gorge, la fièvre, 
les maux de tête et la fatigue [9].

La surveillance sentinelle de la grippe saisonnière 
a permis de détecter 43 cas de grippe type A, 11 
cas de grippe B et 58 cas de Covid 19 de S01 à S20. 
Un pic de cas positif à la Covid19 a été observé à 
S11 avec 04 décès.
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Figure 6 : Répartition des cas suspects et positifs de grippe et de COVID-19 de S01 à S20
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12.  Rougeole

La rougeole est une maladie grave et hautement 
contagieuse causée par un virus qui peut entraîner 
des complications graves et la mort. La vaccination 
contre la rougeole a permis d’éviter 57 millions de 
décès entre 2000 et 2022.

Bien qu’il existe un vaccin sûr et rentable, en 2022, 
on estime à 136 000 le nombre de décès dus à 
la rougeole dans le monde, principalement chez 
des enfants de moins de 5 ans non vaccinés ou 
insuffisamment vaccinés. En 2022, environ 83 % 
des enfants dans le monde ont reçu une dose 
de vaccin contre la rougeole avant leur premier 
anniversaire dans le cadre des services de santé 
de routine - le taux le plus bas depuis 2008 [11].

Depuis le début de l’année, 6814 cas suspects 
de rougeole ont été notifiés dont 10% confirmés 
positifs. Par ailleurs, 80,89 % de cas suspects 
prélevés à S20 n’ont pu être confirmés pour cause 
de rupture de réactifs au laboratoire de référence.

Figure 8  : Répartition des cas suspects de 
rougeole de S01 à S20

11. Décès maternels 

La surveillance des décès maternels et riposte est 
un système qui permet d’identifier et de mesurer 
tous les décès maternels en temps réel, qui nous 
aide à appréhender tous les facteurs sous-jacents 
contribuant à ces décès, et guide des actions 
destinées à prévenir de potentiels décès. C’est 

une forme de surveillance continue qui établit une 
passerelle entre le système d’information sanitaire 
et les processus d’amélioration de la qualité des 
soins du niveau local au niveau national [10].

De S01 à S20, 341 décès maternels ont été notifiés 
sur l’étendue du territoire ivoirien.
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Figure 7 : Répartition du nombre de décès maternels de S01 à S20
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Les données de surveillance épidémiologique 
des maladies à potentiel épidémique au niveau 
national, sont présentées dans le tableau I.

Tableau I  : Cumul des données nationales de 
surveillance épidémiologique des maladies à 
potentiel épidémique du premier quadrimestre 
de l’année 2024

Cas suspects Cas confirmés Décès 

Fièvre Jaune 516 ─ ─

Dengue 130 37 ─

Méningite 50 ─ ─

Choléra 2 ─ ─

MAPI 30 30 1

Tétanos néonatal 5 ─ 3

Paralysie Flasque Aigue 388 ─ ─

Grippe Covid 1576 112 4

Rougeole 6814 668 ─

Décès maternels    341
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As reported by the Emergency Operations 
Centre (EOC) on 12 June 2024, 324 suspected cholera 
cases have been reported in the state, including 15 
people who died  

The Nigeria Centre for Disease Control and Prevention 
(NCDC) reported that

Le Centre nigérian de contrôle et de prévention des 
maladies (NCDC) a indiqué qu'un total de 1.141 cas 
suspects et 65 cas confirmés de choléra avec 30 décès 
ont été signalés dans 30 États (sur un total de 37) du 
Nigéria entre le 1er janvier et le 11 juin 2024. Les 10 États 
qui ont contribué à 90% au fardeau du choléra sont 
Bayelsa, Zamfara, Abia, Cross River, Bauchi, Delta, 
Katsina, Imo, Nasarawa et Lagos. Parmi les cas suspects 
au Nigeria, les enfants de moins de cinq ans sont les plus 
touchés, suivis des personnes âgées de 5 à 14 ans, 
hommes et femmes confondus. La répartition des cas 
suspects selon le sexe est de 49 % d'hommes et 51 % de 
femmes.
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Parole d’expert

1.  Qu’est-ce qu’il faut 
comprendre par sciences 
analytiques et contrôle qualité ?

Les sciences analytiques et le contrôle 
qualité sont deux domaines étroitement 
liés mais distincts, souvent utilisés 
dans les industries pharmaceutiques, 
alimentaires, cosmétiques, chimiques et 
manufacturières. Les sciences analytiques 
se concentrent sur le développement et 
l’application de méthodes et de techniques 
pour identifier, quantifier et caractériser les 
substances chimiques présentent dans des 
produits. 
Le contrôle qualité est un processus destiné 
à garantir que les produits répondent aux 
normes de qualité et aux spécifications 
requises. 
En résumé, les sciences analytiques 
fournissent les outils et les méthodes 
pour analyser les substances chimiques 
contenues dans les produits en vue de leur 
contrôle. 

2.  Quel état des lieux peut-on 
faire de la pratique du contrôle 
qualité en Côte d’Ivoire ?

La pratique du contrôle qualité est une 
réalité en Côte d’Ivoire. Elle présente des 
défis et des opportunités d’amélioration.
Dans le domaine agroalimentaire par 
exemple, notre pays est l’un des plus grands 
producteurs mondiaux de cacao, ainsi que 

Interview avec Professeur Gildas 
Komenan GBASSI du Laboratoire 
National de Santé Publique (LNSP)

« Les sciences analytiques fournissent les outils 
et les méthodes pour analyser les substances 
chimiques contenues dans les produits en vue de 
leur contrôle »

Gildas Komenan GBASSI est Pharmacien, Professeur 
Titulaire des Universités du CAMES dans la spécialité Chimie 
Physique. Depuis 2015, il est le Chef du Service Contrôle 
des Aliments du Laboratoire National de Santé Publique 
(LNSP) ; et depuis 2023, il cumule les fonctions de Chef du 
Département des Sciences Analytiques et Santé Publique, 
et Vice-Doyen chargé de la Recherche et de la Coopération 
à l’UFR Sciences Pharmaceutiques et Biologiques de 
l’Université Félix Houphouët Boigny. Le professeur GBASSI 
a été le Président du Comité Scientifique de l’édition 2024 
du FISACQ (Forum International des Sciences Analytiques 
et Contrôle Qualité).
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d’autres produits comme le café, l’huile de palme, 
le caoutchouc, et met un accent particulier sur le 
contrôle qualité de ces produits.
Dans le domaine pharmaceutique, la Côte 
d’Ivoire s’est dotée d’une autorité nationale de 
règlementation pharmaceutique (AIRP) qui est 
le garant de la sécurité des médicaments et 
dispositifs médicaux disponibles sur le marché 
local.
L’industrie manufacturière commence à adopter 
des pratiques de contrôle qualité pour améliorer 
la compétitivité de ses produits, au regard du 
nombre croissant de produits et d’entreprises 
certifiés selon les normes Ivoiriennes, ISO et 
autres standards internationaux.
Le secteur de la construction a pris des mesures 
pour assurer la sécurité et la durabilité des 
infrastructures suite aux nombreux cas de non-
conformité détectés dans le milieu.
Des efforts continus sont nécessaires pour 
surmonter les défis existants et renforcer les 
pratiques de qualité dans tous les secteurs 
économiques.

3.  Le contrôle qualité est-il une 
affaire de laboratoires ?

Le contrôle qualité n’est pas exclusivement une 
affaire de laboratoires, bien que les laboratoires 
jouent un rôle crucial dans le processus 
(étalonnage, validation, tests physicochimiques et 
microbiologiques, etc.). 
Le contrôle qualité est un ensemble de pratiques 
et de procédures déployées à divers niveaux de 
la chaine de production pour garantir que les 
produits finaux répondent aux normes de qualité 
spécifiées. 
L’inspection visuelle (anomalies de couleur 
ou de forme, imperfections physiques, non-
conformité des étiquettes), le contrôle des 
processus (opérateurs de production sur ligne 
de fabrication pour surveiller les paramètres 
critiques de température, pression, vitesse, etc.), 
et l’audit interne (vérification documentaire des 
procédures, de la traçabilité, respect des normes) 
sont des contrôles qualité hors laboratoires.

4.  Quels sont les secteurs les plus 
concernés par la question du contrôle 
qualité ?

Tous les secteurs sont concernés, aucun n’y 
échappe. 
Dans la construction et le génie civil, vous avez 
le contrôle qualité des matériaux et leur qualité 
doit être irréprochable en termes de sécurité et 
de performance. 
Dans les technologies de l’information, des tests de 
qualité sont requis pour garantir la fonctionnalité, 
la sécurité et la performance des produits. 
Dans l’industrie manufacturière (chimie, 
pharmacie, agroalimentaire, cosmétique, 
biotechnologie…), le contrôle qualité permet de 
protéger les consommateurs et de se conformer 
à la règlementation. Même la productrice 
traditionnelle de savons fait à base d’huile de 
palme doit pouvoir bénéficier d’un encadrement 
de qualité, idem pour celui qui produit de l’alcool 
(koutoukou) à partir de son vin de palme, pour lui 
éviter de recueillir des vapeurs de méthanol (très 
toxique) dans son produit final.  

5.  Quels sont les défis qui se 
présentent en matière de promotion 
et d’application des sciences 
analytiques et du contrôle qualité ?

Plusieurs défis se présentent. Nous pouvons en 
évoquer quelques-uns.
L’évolution rapide des technologies peut rendre 
certaines méthodes et équipements de contrôle 
qualité, habituellement utilisés rapidement 
obsolètes. Les normes et règlementations 
peuvent aussi varier considérablement entre les 
pays et les industries. 
La mise en place d’un système de contrôle 
qualité (équipements, formation du personnel) et 
l’implémentation d’un processus de certification 
et d’accréditation peuvent paraitre coûteuses de 
prime abord. Même si le retour sur investissement 
peut démontrer plus tard le contraire.
Surmonter ces défis nécessite une approche 
stratégique incluant des investissements dans la 
formation, la technologie et la gestion des données, 
une culture de la qualité axée sur l’amélioration 
continue et la conformité règlementaire, une 
évaluation des coûts de qualité et de non-qualité 
etc.
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6.  Quelles recommandations 
pouvez-vous faire aux décideurs, 
aux entreprises et aux populations 
dans leur grand ensemble pour 
une meilleure prise en compte des 
questions liées au contrôle qualité 
dans les décisions et choix de 
comportements ?

Voici quelques recommandations destinées aux 
décideurs, aux entreprises et aux populations :

Pour les décideurs :
• Élaborer des règlementations claires et 

cohérentes, 
• Assurer une surveillance et des 

inspections régulières. 
• Renforcer l’infrastructure de contrôle 

qualité (locaux et plateau technique 
adéquat), 

• Promouvoir la recherche et l’innovation,

Pour les entreprises :
• Investir dans la formation et l’éducation 

par une promotion des programmes de 
formation continue pour les employés, 

• Promouvoir une culture d’entreprise 
reconnaissant et récompensant les 
pratiques exemplaires en matière de 
qualité, 

• Encourager la transparence et la 
communication (partager les informations 
sur les normes, les incidents qualité et les 
meilleures pratiques). 

Pour les populations :
• Adopter des comportements de 

consommation responsable en 
choisissant des produits durables 
respectueux de l’environnement (en se 
référant aux étiquettes des produits).

• Adhérer aux associations de 
consommateurs pour faire entendre 
leurs voix sur la qualité des produits.

• Soutenir les initiatives locales et 
communautaires visant à promouvoir 
la qualité, Participer à des enquêtes de 
satisfaction pour aider à améliorer la 
qualité.

• Signaler tout problème de qualité 
rencontré sur des produits : il s’agira dans 
le cas des produits pharmaceutiques par 
exemple de signaler à l’Autorité Ivoirienne 
de Régulation Pharmaceutique (AIRP) tout 
problème rencontré. 

• Privilégier l’achat des produits certifiés 
par des organismes reconnus comme 
CODINORM pour la marque NI.
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Avis d’expert

Vente d’alcool en petits conditionne-
ments et alcoolisme précoce chez les 
enfants et écoliers en Côte d’Ivoire : 
une bombe à retardement sanitaire, 
sociale et économique

L’usage d’alcool pendant l’adolescence est connu 
pour avoir, à long terme, des effets néfastes 
sur le plan sanitaire, social, économique et 
le développement des jeunes ainsi que de la 
société [Gatley, 2017]. Les recherches montrent 
que les jeunes qui commencent à consommer 
l’alcool avant l’âge de 15 ans ont six fois plus 
de risque de développer une dépendance que 
ceux qui débutent à 21 ans. Les adolescents 
qui consomment de l’alcool sont également 
plus susceptibles d’abuser d’autres drogues, 
d’exercer ou de subir des violences et d’avoir des 
performances scolaires médiocres [CDC, 2021  ; 
Dehos, 2022].

En Côte d’Ivoire, une étude réalisée auprès 
de 4169 élèves de la classe de seconde de 87 
écoles publiques et privées a révélé que 39,9% 
consommaient de l’alcool et 25% avaient déjà 
vécu un épisode d’ivresse alcoolique (plus de 5 
consommations consécutives). L’âge d’initiation 
se situait en dessous de 13 ans pour 47,3% d’entre 
eux [ONUDC, 2017]. 

Un des facteurs principaux de l’usage précoce 
d’alcool chez les élèves ivoiriens est l’accessibilité 
aux boissons alcooliques. En effet, le marché des 
boissons alcooliques est en pleine explosion en 
Côte d’Ivoire avec une politique commerciale très 
agressive ciblant une population de plus en plus 
jeune et influençable. Le phénomène de la vente 
d’alcools forts (titre alcoolique>18% vol) dans de 
petits conditionnements, attrayants et à prix très 
réduit, favorise la forte consommation d’alcool 
chez nos jeunes enfants.

 

Photo 1 : Rhum 50 ml, 47,5% vol (200 FCFA)
équivalent à 3 cuillères à soupe

Professeur Aïssata DIAKITE, Laboratoire de 
Toxicologie et Hygiène Agro-Industrielle (LTHAI), 
UFR Sciences Pharmaceutiques et Biologique. 
Université Félix Houphouët-Boigny
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Ces conditionnements esthétiquement plaisants 
et attractifs, se présentant sous la forme de 
cannettes de 250 ml ou de bouteilles en plastique 
de 50 à 120 ml, sont disponibles dans tous 
les quartiers, villes, villages et à proximité des 
écoles dans notre pays. Ces boissons fortement 
alcoolisées et souvent sucrées sont facilement à 
la portée de la bourse des élèves grâce à l’argent 
de poche mis à leur disposition par leurs parents. 
À titre d’exemple, une boisson au Rhum présentée 
en format de 50 ml ne coûte que 200 FCFA [Photo 
1], un spiritueux en format de 120 ml coûte 300 
FCFA [Photo 2], et une canette de mix Vodka de 250 
ml coûte 500 à 600 FCFA [Photo 3].

En plus de l’accessibilité financière, ces boissons 
formulées à partir d’une base alcool purifiée, 
aromatisée et très sucrée pour masquer le goût de 
l’alcool, favorisent la consommation nocive d’alcool 
chez les enfants. L’OMS définit la consommation 
nocive chez l’adulte comme la consommation de 
plus 4 unités standard d’alcool par jour chez la 
femme et plus de 6 unités standard d’alcool chez 
l’homme, (1 unité standard d’alcool = 10 grammes 
d’éthanol pur).

Les boissons en format « pédiatrique » actuellement 
disponible sur le marché sont très fortement 
dosées en alcool avec des titres alcooliques variant 
de 18% à 48% vol. À titre d’illustration, la boisson 
au Rhum (47,7% vol) contient 2 unités standard 
d’alcool dans seulement 50 ml (équivalent de 3 
cuillères à soupe), alors que la boisson spiritueuse 
(42% vol) contient 4 unités standard d’alcool dans 
120 ml (soit 2 petits verres à thé «  Ataï  »). Ces 
petits volumes peuvent être bus d’un trait, en 2 ou 
3 gorgées et exposent les enfants, chez qui l’alcool 
est formellement interdit, à une consommation 
nocive.

En outre, ces petits conditionnements permettent 
de dissimuler très facilement ces boissons dans 
les poches, les cartables et trousses d’école, les 
tiroirs pour être consommés en tout temps et en 
tout lieu, et échapper à la vigilance des parents, 
enseignants et surveillants.

Rappelons que depuis le 19 novembre 2016, le 
gouvernement ivoirien a interdit l’importation, la 
production, la commercialisation et la détention 
d’alcool en sachets plastiques ou berlingots, 
justement en raison de la forte accessibilité de ces 
boissons aux enfants et afin de les protéger d’un 
usage nocif des boissons alcoolisées [Conseil des 
Ministres, 2016]. À l’heure actuelle, force est de 
constater que les fabricants ont trouvé un moyen 
de contourner cette interdiction par la mise sur 

le marché de petites bouteilles en plastique 
présentant des volumes identiques aux sachets, 
ou de canettes contraignant à la consommation 
de la totalité du contenu une fois ouvertes.

Enfin, la publicité sur les étiquettes de ces alcools 
forts ciblant clairement les enfants devrait être 
interdite. Une boisson à la Vodka actuellement 
disponible sur le marché véhicule l’image d’un 
artiste bien connu et adulé des jeunes ivoiriens 
qui le perçoivent comme un modèle. Ce type de 

 

Photo 2 : Spiritueux 120 ml, 42%  vol (300 FCFA) 
équivalent à 2 petits verres à thé

Photo 3 : Étiquette d’une canette mix Vodka 
250 ml, 18% vol (500 FCFA)
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message ne peut que renforcer la consommation 
nocive de ces boissons. En effet, le lien entre 
l’exposition à la publicité et les comportements 
d’alcoolisation excessive chez les adolescents est 
particulièrement bien démontré dans la littérature 
scientifique [Inserm, 2014; 2021].

Les risques sur la santé de nos enfants liés à 
la consommation de ces boissons fortement 
alcoolisées sont incalculables, de même que les 
répercussions sur l’avenir de notre jeunesse. 
En conséquence, il semble urgent que ces 
conditionnements, qui constituent des bombes 
à retardement, soient bannis au plus vite afin de 
sauver la jeunesse d’une catastrophe sanitaire, 
sociale et économique programmée.
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Réception des Vaccins Anti-
paludiques par la Côte d’Ivoire
Le Gouvernement de la République de Côte d’Ivoire, l’OMS, l’UNICEF avec l’appui financier de GAVI, annoncent la 
réception des vaccins antipaludiques R21/Matrix-M, recommandés par l’OMS. La cérémonie de réception se tien-
dra ce jeudi 27 juin 2024 à l’Aéroport International Félix Houphouët Boigny, en présence des autorités sanitaires 
et des partenaires techniques et financiers.

Le paludisme est une préoccupation majeure de 
santé publique dans le profil épidémiologique 
de la Côte d’Ivoire. En effet, en dépit des efforts 
ayant abouti, d’une part, à la régression de la pré-
valence parasitaire de 37% à 26% chez les enfants 
de moins de 5 ans et d’autre part, à une réduction 
du nombre de décès liés au paludisme dans la po-
pulation générale de 3340 à 1315 décès, le palu-
disme constitue à ce jour 30% des consultations 
dans nos hôpitaux et la première cause de mor-
talité, avec une augmentation de son incidence de 
154,58 pour 1000 à 173,43 pour 1000 dans la po-
pulation générale et de 286,87 à 440,97 pour 1000 
chez les enfants de moins de 5 ans.

Dans le but de relever le défi de la réduction des 
cas de décès des enfants de moins de 5 ans, le 
Gouvernement a inscrit dans sa politique sani-
taire, le renforcement des interventions de proxi-
mité (consultation en stratégie avancée, activités 
communautaires de prise en charge, distribution 
de moustiquaires imprégnées, démoustication, 
etc…) qui permettent une prise en charge précoce 
des cas.

Afin de contribuer à l’accélération de l’élimination 
du paludisme en Côte d’Ivoire, le Ministère de la 
Santé, de l’Hygiène Publique et de la Couverture 
Maladie Universelle introduit cette année, le vac-
cin antipaludique dans son Programme Elargi de 
Vaccination (PEV) de routine.

C’est dans ce cadre que ledit Ministère, reçoit le 
jeudi 27 juin 2024, à 13h, une livraison de 131 100 
doses de vaccin antipaludique (R21/Matrix-M) sur 
le tarmac de l’aéroport Félix Houphouët-Boigny 
d’Abidjan. Cette livraison fait partie d’un total de 
656 600 doses déjà reçues. Ces vaccins seront dé-
ployés dans le cadre du Programme Élargi de Vac-
cination (PEV) de routine à partir du 15 juillet 2024. 
Ce déploiement marque une étape importante 
dans la lutte contre cette maladie mortelle et per-
mettra de vacciner 250 000 enfants âgés de 0 à 
23 mois dans 38 districts sanitaires répartis dans 
16 régions. Le Nouveau calendrier de vaccination 
prévoit 4 doses de vaccin Antipaludique (VAP) ad-
ministrées à 6 mois, 8 mois, 9 mois et 15 mois. 

Dossier presse relatif à la reception 
du vaccin antipaludique (VAP)

ABIDJAN, LE JEUDI 27 JUIN 2024
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L’Extension de la vaccination Antipaludique se 
fera progressivement dans les 75 autres districts 
sanitaires d’ici la fin 2024.

L’acquisition de ces vaccins se fait dans le cadre 
du cofinancement des partenaires et l’Etat de Côte 

d’Ivoire. Le coût total de l’introduction du vaccin 
antipaludique est estimé à 3 565 634 977 CFA (5 
930 370 USD) dont 1 647 617 706 CFA (2 721 257 
USD).

Figure 1 : Carte du pays montrant les districts qui introduiront le vaccin contre le paludisme 

La Côte d’Ivoire devient ainsi le 10ᵉ pays, après le 
Bénin, le Burkina Faso, le Cameroun, le Ghana, 
le Kenya, le Libéria, le Malawi, la République 

Centrafricaine et la Sierra Leone, à intégrer ce 
vaccin dans les programmes de vaccination 
infantile.
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